
Politique des âges et des générations
Voilà un des enjeux majeurs des années à venir… Si les questions « de sous » sont naturellement incon-
tournables, elles ne doivent pas masquer d’autres éléments essentiels, qui touchent l’ensemble des 
générations. Jean-Pierre Fragnière, professeur en sciences sociales et pédagogiques, lance les pistes 
nécessaires de réflexions. Page 6

POUR L’ÉGALITÉ SALARIALE
Le féminisme n’est-il une préoccupation que de femmes ? Evidem-
ment non ; Anita Balz, secrétaire générale des Femmes socialistes 
revient sur l’appel pour l’égalité salariale lancée par des hommes 
élus et emmenés dans ce combat par Mathias Reynard, conseiller 
national (VS). Page 11

CULTURE – FIFF 
La rubrique culturelle se penche aujourd’hui sur le Festival inter-
national du film de Fribourg (FIFF) et sa trentième édition, avec 
un entretien accordé par Giovanna Garghentini Python, nouvelle 
directrice administrative de l’incontournable festival en terres 
« dzodzettes ». Page 5
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L’IMAGE DU MOIS
C’est sans le vouloir que le président de la Confédération, Johann Schnei-
der-Ammann a vu son image faire le tour du monde. Du « petit journal » de 
Canal+ au Washington Post, en passant par D8 ou encore des chaînes belges, 
rares auront été les président-e-s de la Confédération à connaître un tel 
succès planétaire par le passé.
En cause ? Une simple allocution officielle traditionnelle, retransmise lors de 
la journée des malades. Le thème retenu pour en parler ? Le rire… Jusque-là, 
tout pourrait se dérouler au mieux, mais lorsque le ministre de l’économie 
aborde cette question du rire dans un français tout particulièrement fédéral 
pour l’occasion, l’on hésite tout d’abord, pensant à l’un de ces nombreux 
montages que l’on retrouve sur Internet. Mais non, il n’en est rien ; il s’agit 
bien de l’allocution de la journée des malades dans toute son officialité.
En effet, trois minutes de dissertation sur l’importance du rire pour les 
personnes malades et leur entourage, sur ses bénéfices pour la santé, sans un 
seul sourire, pas l’ombre d’un rictus, dans une expression totalement figée et 
une élocution laborieuse.
Alors l’exercice est réussi, certes bien malgré lui, car le président de la Confé-
dération, à défaut d’avoir pu parler de manière convaincue du rire, aura su 
l’amener jusque dans les maisons, les hôpitaux, les établissements médi-
caux-sociaux et, surtout, dans le monde entier.

       	
 
Conférence du PS européen

POUR UNE POLITIQUE 
MIGRATOIRE À L’ÉCHELLE
DE L’EUROPE 
Samedi, 21 mai 2016, 10 h. 30 à 16 h. 30 
Centre culturel PROGR, Berne

L’union européenne se voit confrontée à la plus grosse crise 
migratoire de son histoire. Encore jamais auparavant autant 
de personnes en détresse n’avaient pris la route de l’Europe.
Nous avons la responsabilité morale et juridique de garan-
tir la protection à ces réfugié-e-s. Les forces progressistes 
d’Europe, notamment le Parti socialiste européen (PSE), 
considèrent de leur devoir d’éclairer cette crise sous divers 
angles et de tenter d’y apporter des solutions communes en 
s’appuyant sur nos valeurs que sont l’humanité, la solidarité, 
l’égalité et une répartition équitable des responsabilités.  
La Suisse, de par son statut de membre associé des accords 
de Schengen et Dublin, de par sa situation géographique 
et de par ses relations historiques et culturelles, fait partie 
intégrante des énormes défis auxquels l’UE est aujourd’hui 
confrontée. Le PS Suisse a donc décidé de se faire hôte d’une 
grande conférence politique tenue par le PS Europe le 21 mai 
à Berne, où nous pourrons ensemble envisager les perspec-
tives d’une politique européenne commune de migration.

Inscrivez-vous auprès de pes@pssuisse.ch 



Nous pouvons croire à
une autre Suisse. Merci !

m’avait écrit ainsi qu’à toutes ses 
patientes et tous ses patients pour 
nous demander de rejeter l’initiative 
de mise en œuvre. La mobilisation 
s’est même retrouvée parmi les spor-
tifs, où les déclarations politiques se 
font pourtant rares depuis le temps 
d’Alain Sutter, avec un hockeyeur (!) 
qui a fait preuve de courage en pre-
nant publiquement position, ceci 
bien que son club soit financé par 
des mécènes de l’UDC. 

Et tout ceci a marché! L’UDC a 
été terrassée. Grâce à des dizaines 
de milliers de citoyennes et citoyens 
qui, en se mobilisant pour le NON, 
ont contribué à cette victoire im-
portante. Grâce aux membres du PS, 
qui ont distribué plus d’un million 
de journaux de votations. Grâce au 
PS Migrant-e-s, qui a produit et dis-
tribué plus de 100 000 flyers dans 
douze différentes langues. Grâce à 
Hans Stöckli et Paul Rechsteiner, qui 
ont donné l’impulsion à cette large 
mobilisation.  

Nous devons à présent faire en 
sorte  que cette mobilisation et son 
effet positif perdurent. Ainsi, nous 
pourrons à nouveau remettre l’UDC 
à sa place sur ses thèmes de prédilec-
tion : l’alimentation permanente des 
problèmes et la lutte contre les réfu-
gié-e-s. L’UDC est seul à mener ba-
taille contre la révision de la loi sur 
l’asile, une révision qui permettrait 
d’une part d’accélérer les procédures 
d’asile et d’autre part de renforcer la 
protection des droits, comme le de-
mande le PS depuis des années. Une 
autre victoire est donc importante, 
et nous pouvons y croire. Nous pou-
vons croire à une autre Suisse. 

« Le fond de la 
corbeille »
Nombre d’entre vous se souviennent probable-
ment de cette émission satirique hebdomadaire 
de la TSR, qui animait nos soirées sur le petit 
écran avec, notamment, Lova Golovtchiner. 
Après 14 ans des très bons et loyaux services, 
la diffusion a cessé juste avant les fêtes de Noël 
2003.
Quel est donc le lien entre cet éditorial et une 
émission dont je n’ai plus entendu parlé depuis 
plus de 10 ans ? En regardant le 19:30 la semaine 
passée, ce titre d’émission a sonné comme une 
évidence : « le fond de la corbeille ».
Un reportage sur la campagne présidentielle 
américaine montrait les excès de celle-ci, tant 
dans le choix du vocabulaire utilisé par les 
prétendant-e-s à la Maison blanche, que dans les 
méthodes utilisées par les militant-e-s de part et 
d’autre.
En la matière, Donald Trump semble, et de loin, 
mériter la palme avec mention du plus grand « in-
jurieur ». Ceci à un tel point que le Washington 
Post a choisi de relater en vidéo l’essentiel de ses 
attaques contre ses adversaires, mais également 
contre nombre de journalistes, de politiques ou 
tout simplement de personnes ayant eu le toupet 
de lui résister (comme les électrices et électeurs 
de l’Iowa par exemple). 
Les démocrates, qui n’ont pourtant pas toujours 
fait montre de courtoisie, ont beau jeu d’ame-
ner un débat d’un fond différent de celui de la 
corbeille justement, s’écharpant certes, mais sur 
du contenu. 
A l’heure où des rassemblements doivent être 
annulés suite à des heurts violents et où les 
insultes deviennent monnaie courante dans une 
campagne qui va durer encore de longs mois, 
même le président Obama a dû sortir de sa ré-
serve, pour appeler à une élévation du niveau des 
débats : « Ceux qui convoitent un mandat doivent 
se concentrer sur ce qui peut être amélioré ; pas 
sur des injures, des railleries de cours d’école et 
sur des histoires sans intérêt, inventées de toutes 
pièces ». Vivement le mois de décembre.

Gaël Bourgeois, rédacteur en chef

Le choc fut puissant. L’initiative 
sur le renvoi en 2010 avait trouvé 
une majorité puis, le 9 février 2014, 
celle sur l’initiative contre l’immi-
gration de masse avait elle aussi été 
acceptée. L’UDC, parti populiste de 
droite, dont l’électorat représente 
30 % des votant-e-s, avait réussi à 
obtenir la majorité sur son thème 
de prédilection : la lutte contre les 
étrangères et étrangers. A la fin 
de l’année dernière, c’est avec une 
part de résignation que nous avons 
constaté que l’initiative de mise en 
œuvre comptait une grande avance 
dans les sondages, avec 66 % d’avis 
favorables. A ce moment-là, on ne 
donnait pas cher d’une victoire. Les 
milieux économiques avaient placé 
leur argent dans le combat contre 
l’initiative de la Jeunesse socialiste 
sur la spéculation alimentaire et 
le PDC avait bien assez à faire avec 
sa propre initiative. Lors de leurs 
séances de coordination, le PS et le 
PLR ont donc dû faire au mieux avec 
les ressources dont ils disposaient. 
Le PS a été critiqué : il n’aurait pas 
assez investi pour rivaliser avec les 
millions de l’UDC. Mais si l’argent 
n’existe pas, on ne peut pas l’inven-
ter. Ça, c’était en 2015. Puis, il y a 
eu une onde de choc dans la société 
civile. D’innombrables comités, ap-
pels et déclarations publiques ont 
fleuri de toutes parts. Le manifeste 
d’Hans Stöckli ainsi que « l’appel 
urgent » initié par Paul Rechsteiner 
ont été particulièrement percutants. 
Mon coiffeur avait affiché un poster 
d’Alex Capus avec inscrit, en grosses 
lettres rouges, « l’Etat de droit est en 
danger », mon médecin de famille 
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La Bolivie devra trouver un 
remplaçant à « son » Evo

justesse par 51,3 % que le président 
a accusé sa première défaite élec-
torale. Comment un président si 
populaire, ayant obtenu des succès 
économiques indéniables et ayant 
fait avancer socialement son pays, 
peut-il être ainsi contredit dans les 
urnes ? 
 
Corruption et trafic d’influence
La perte de soutien d’Evo est en par-
tie imputable aux cas de corruption 
qui lui sont reprochés. Mais ce qui 
a probablement fait pencher la ba-
lance, c’est le feuilleton « Zapata ». 
Peu avant le vote, un journaliste 
révèle l’existence d’un fils que Mo-
rales – qui n’est pas marié – aurait eu 
en 2007 avec une certaine Gabriela 
Zapata. Le président se défend en af-
firmant qu’il croyait l’enfant mort et 
qu’il n’aurait jamais revu la mère. Or, 
celle-ci est à la tête d’une grande en-
treprise chinoise avec laquelle le gou-
vernement bolivien a des contrats à 
hauteur de 500 millions de dollars. 
Le soupçon de trafic d’influence 
pèse lourd et, suite à toutes ces révé-
lations, la jeune femme a été inter-
pellée. Elle est actuellement en cours 
de jugement pour enrichissement 
illicite. Ce qui est advenu de l’en-
fant reste un mystère. Concernant 
cette affaire, Morales dénonce une 
« guerre sale » que ses adversaires 
ont menée sur les réseaux sociaux.

L’ombre du caudillisme 
Cependant, la vie sentimentale de 
Morales n’est pas le seul déterminant 
de son destin politique. L’ombre du 
caudillisme, qui plane sur les peuples 
d’Amérique latine depuis le temps du 
Mexicain Porfirio Díaz, n’est certai-
nement pas anodine. Aussi positifs 
que peuvent être les résultats des 
premières années de pouvoir, res-
ter trop longtemps en place a rare-

ment été bénéfique. Ainsi, Michelle 
Bachelet a vu son deuxième mandat 
entaché d’affaires de corruption, le 
Brésilien Lula, après avoir terminé 
ses deux mandats, risque actuelle-
ment la prison et Alberto Fujimori, 
qui avait gouverné le Pérou pendant 
10 ans, assiste aujourd’hui derrière 
les barreaux à la campagne prési-
dentielle de sa propre fille. Il est donc 
légitime que le peuple voit dans des 
réélections, qui tendent à concentrer 
les pouvoirs dans les mains d’une 
seule personne, un danger pour la 
démocratie. 

Quatre ans avant le changement
En somme, le problème d’Evo est 
qu’il confond son propre destin avec 
celui de la Bolivie. Or, comme l’a 
écrit sur twitter l’ex-président Car-
los Mesa « ce qu’a voulu dire le vote 
des Boliviens, c’est qu’il n’y a pas de 
personne indispensable, il n’y a que 
des causes indispensables ». Espé-
rons que ce non renforce la volon-
té du président Morales, encore en 
poste pour quatre ans,  de continuer 
à défendre au mieux les causes pour 
lesquelles il s’est toujours battu. Ou-
blions son acharnement à rester au 
pouvoir et les scandales autour de ce 
référendum. Evo mérite que l’on se 
souvienne de lui comme le premier 
président indigène de la Bolivie, ar-
tisan du grand changement social et 
économique du pays. 

La question de l’avenir
Ayant reconnu sans attendre ce 
vote populaire, Evo, qui vivait pour 
et par la Bolivie, ne sera plus pré-
sident en 2020. « Je n’abandonnerai 
jamais mes principes et je continue-
rai la lutte depuis en bas. J’adorerais 
être dirigeant sportif, car j’adore le 
sport », a-t-il révélé à une interview 
au journal El País. 

Des champs de coca au palais 
présidentiel 
L’engagement d’Evo Morales Ayma a 
commencé par la lutte pour les droits 
des paysans cultivateurs de coca, 
dont il faisait lui-même partie. Son 
désir de justice sociale et son com-
bat contre les Etat-Unis l’ont conduit 
jusqu’à la plus haute fonction de 
l’Etat. Ainsi, en 2006, il accède à la 
Présidence après la chute des néo-li-
béraux. Une décennie plus tard, le 
pays a un nouveau nom (l’Etat plu-
rinational de Bolivie), une nouvelle 
Constitution et une nouvelle santé 
économique. C’est en nationalisant 
les entreprises exploitantes de gaz, 
la plus importante ressource du pays, 
qu’il a obtenu ce succès. La pauvreté 
extrême a diminué et les relations 
interethniques se sont améliorées. 
De nouvelles infrastructures ont vu 
le jour, comme une autoroute reliant 
les pôles économiques du pays ou un 
téléphérique dans la capitale mon-
tagneuse de la Paz. Mais la véritable 
nouveauté en Bolivie, c’est la figure 
d’Evo, ce premier président indi-
gène, qui préfère les pulls en laine 
d’alpaga aux complets-cravate. 

Un référendum permettant 
de rester au pouvoir
Cela fait déjà 10 ans que le dirigeant 
socialiste est au pouvoir. A présent, 
il n’a plus le droit de briguer un autre 
mandat. Pourtant, Evo est à l’aise 
dans ce rôle et souhaiterait y res-
ter. Pour ce faire, il a lancé un réfé-
rendum constitutionnel invitant le 
peuple bolivien à décider s’ils vou-
laient ou non lui accorder le droit 
de se représenter à la Présidence. 
C’est donc ce 21 février dernier que 
les Boliviennes et Boliviens se sont 
rendus aux urnes pour y déposer un 
« sí » ou un « no ». Et c’est en consta-
tant que le « non » l’a emporté de 

Nadège Piller, 
collaboratrice romande au 
PS Suisse

« Evo 
mérite que 
l’on se 
souvienne 
de lui 
comme le 
premier 
président 
indigène de 
la Bolivie, 
artisan du 
grand chan-
gement 
social et 
économique 
du pays. »
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Les femmes à l’honneur au FIFF

née, il y en a quatre, notamment une 
sur François Truffaut, qui est à Mar-
ly après être passée par Paris et São 
Paulo, ou une autre qui se retrouve à 
Fri-art après le MoMa de New York. 
Ces expositions ont commencé 
avant et perdurent après le festival. 
Le thème de l’édition 2016 est « les 
femmes ». Quel est ton sentiment par 
rapport à ce choix ?
Je suis épatée du fait que le directeur 
artistique, Thierry Jobin, ait choisi 
ce thème. Cela fait vraiment plai-
sir qu’un homme défende la cause 
des femmes car quand il en parle, il 
est davantage écouté. Je suis parti-
culièrement enthousiasmée par ce 
thème au vu de mon parcours pro-
fessionnel, mais je suis tout d’abord 
aussi touchée simplement en tant 
que femme puisque, bien qu’elle soit 
dans la loi depuis des décennies, 
l’égalité n’existe pas dans les faits. 
Et qu’en est-il de l’égalité dans le 
monde du cinéma ?
Elle n’existe pas. Pour preuve, il y a 
au programme toute une section 
sur l’actrice et réalisatrice Ida Lupi-
no, qui a fait six films noirs  sur des 
problématiques de femmes telles 
que le viol ou l’avortement. Après ces 
six films, Hollywood lui a interdit 
de faire d’autres films. Maintenant, 
il est difficile de trouver des copies 
de ses œuvres alors qu’il est facile 
de trouver des enregistrements de 
navets réalisés par des hommes. 
On voit ainsi la ségrégation qu’ont 
subie et que subissent les femmes, 
même dans le domaine cinémato-
graphique. 
Et pourquoi avoir choisi de dénoncer 
ces inégalités ? 
Avec ce thème, on met en avant 
le courage dont font preuve les 
femmes. Par exemple, il y a une sec-
tion « être réalisatrice en Afrique » 
pour montrer que si être réalisateur 
en Afrique n’est déjà pas facile, être 
réalisatrice est encore bien plus dif-
ficile. En fait, le FIFF a toujours dé-
fendu les personnes qui doivent se 

Chaque année, à la fin de l’hiver, la ville de Fribourg est en effervescence durant la dizaine de jours que dure 
le Festival international du film (FIFF). La 30e édition de cet événement culturel, qui s’est terminée ce 19 mars, 
était dédiée aux femmes. C’est la socialiste Giovanna Garghentini Python, Genevoise originaire d’Italie et 
établie à Fribourg, qui a repris cette année la direction administrative du festival. Cette camarade engagée 
est élue au Conseil général de la ville de Fribourg et députée au Grand Conseil du canton. Ayant toujours 
travaillé dans le milieu associatif, elle a notamment dirigé « espacefemmes-frauenraum » à Fribourg. Pour 
SOCIALISTES, elle explique son nouveau rôle au sein du FIFF.  Propos recueillis par Nadège Piller

Depuis janvier, tu es directrice ad-
ministrative du FIFF. Qu’est-ce qui 
t’a motivée à commencer cette nou-
velle aventure ?
J’ai besoin de m’engager dans des 
projets auxquels je crois et dans 
lesquels je peux m’investir à plus de 
100  %. Le FIFF étant une association 
qui m’attirait depuis de nombreuses 
années, je n’ai pas hésité à postuler 
quand j’ai vu qu’il y avait une place 
qui correspondait à mes compé-
tences. 
Quels sont le principaux défis qui 
t’attendent dans ce nouveau rôle ?
L’essentiel du travail se situe au ni-
veau de la recherche de fonds auprès 
des sponsors. Il y a aussi la gestion 
du personnel. Nous sommes un 
grand festival et nous n’avons pas 
forcément toutes les ressources dont 
nous aurions besoin. Heureusement, 
nous avons beaucoup de bénévoles.
Selon toi, qu’est ce qui peut pousser 
autant de monde à s’inscrire comme 
bénévole et à donner ainsi de son 
temps ?
Si l’on peut compter sur l’engage-
ment de nos bénévoles, c’est que le 
FIFF est un beau festival, à taille hu-
maine. Des pointures telles qu’Eric 
Cantona ou Charles Aznavour y 
viennent et le public ou les bénévoles 
peuvent les aborder facilement, sans 
chichi. Beaucoup de jeunes s’en-
gagent aussi car ils gardent un bon 
souvenir des « scolaires », les pro-
jections pour les classes du canton, 
auxquelles assistent quelque 10'000 
élèves. Ce sont ces séances qui pré-
parent le public de cinéphiles de de-
main, et plus largement, le public de 
la culture de demain. Elles sont donc 
d’une grande importance.
A part en assistant aux films, com-
ment le public peut-il profiter du fes-
tival ?
Les opportunités sont nombreuses. 
Tout au long du festival, il y a des 
débats gratuits, des soirées spéciales 
ainsi que des expositions avec les-
quelles le FIFF collabore. Cette an-

battre pour leur vie et, en cette an-
née de jubilé, le festival est dédié à 
des personnes qui doivent se battre 
encore plus : les femmes ! 
C’est donc vraiment l’entier du festi-
val qui est dédié aux femmes et à la 
cause des femmes ?
Oui, il ne s’agit pas que d’une ou deux 
sections sur les femmes, ça, d’autres 
festivals et même le FIFF l’ont déjà 
fait. Pour l’édition 2016, c’est prati-
quement 90  % du programme qui 
est constitué de films qui sont soit 
réalisés par des femmes, soit  sur les 
femmes. Même le jury comprend 26 
femmes sur 29 membres! 
Pour terminer, peux-tu partager 
avec nous un souvenir particulier du 
FIFF ou un film qui t’a marquée ?
J’ai énormément de souvenirs liés au 
festival et j’ai des goûts très éclec-
tiques. L’année dernière, j’ai beau-
coup apprécié « Celestial Wives of 
the Meadow Mari » et cette année, 
c’est « Breathless time » qui m’a cou-
pé le souffle !

Plus d’informations
www.fiff.ch
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« Le FIFF 
a toujours 
défendu les 
personnes 
qui doivent 
se battre 
pour leur 
vie et, en 
cette année 
de jubilé, le 
festival est 
dédié à des 
personnes 
qui doivent 
se battre 
encore 
plus : les 
femmes ! » 



Pour une politique des âges 
et des générations

Cette querelle sur les « sous » risque 
cependant de masquer de nom-
breuses dimensions de ce qui doit 
constituer une politique des âges 
et des générations. Les choses sont 
connues ? Peut-être. Mais elles 
peuvent être si vite oubliées ou ex-
clues du débat et de la décision. De 
quoi s’agit-il ?
K  Premier défi : quel rôle vont as-
sumer ces centaines de milliers de 
femmes et d’hommes arrivés à la 
retraite en relative bonne forme et 
compétents, pendant les quelque 25 
années qui leur sont promises ? Que 
faire de cette masse de savoir, de sa-
voir-faire, d’élan vital, de « volonté 
de s’affirmer » ? 
K  Deuxième défi : il y a quelques 
décennies, on observait l’équation : 
vieux = pauvre. La situation s’est lar-
gement transformée. Aujourd’hui, 
les aîné-e-s sont loin d’être le groupe 
le plus exposé à la pauvreté ; ils maî-
trisent une part considérable de la 
richesse nationale, quelle que soit 
l’inégalité bien connue de la répar-
tition. Déjà, ils ont appris à partager 
dans la sphère familiale, parfois avec 
de pénibles crispations. La plupart, il 
est vrai, sont liées à l’incertitude du 
lendemain. Mais iront-ils au-delà 
dans l’exercice de la solidarité dite 
« sociale » ? 
K  Troisième défi : vivre longtemps 
c’est faire le lent apprentissage de la 
solitude. Celle-ci n’est pas unique-
ment la conséquence de la dispari-
tion ou de l’éloignement des autres. 
Elle est une réalité fort probable 
dans les sociétés marquées par la 
mobilité géographique, la mobilité 
professionnelle (des enfants et des 
petits-enfants), les aléas du mar-

tions considérables, il est promesse 
de beaucoup de moments heureux. 
Il porte en lui, un risque sournois : 
l’émergence d’un fossé entre les gé-
nérations. À la fois proches et dis-
tants nous risquons de ne plus nous 
comprendre en arrière-grands-pa-
rents et arrière-petits-enfants, 
comme aux étapes intermédiaires 
d’ailleurs. C’est la raison pour la-
quelle il est peu opportun de pro-
duire des « politiques de la vieil-
lesse ». Bien sûr, les aîné-e-s ont 
des problèmes spécifiques, aucune 
raison de le nier ou de le minimiser ; 
ceux-ci gagnent cependant à être 
envisagés et traités au sein de ce que 
nous préférons appeler une « poli-
tique des âges et des générations ».
 Jean-Pierre Fragnière

CV EXPRESS
Né en 1944, à Veysonnaz (VS), Jean-
Pierre Fragnière est licencié en théo-
logie de l’Université de Fribourg, 
licencié en sociologie de l’Université 
de Genève et docteur en sciences 
sociales et pédagogiques de l’Uni-
versité de Lausanne. Il a enseigné 
la sociologie et la politique sociale 
à l’EESP (Lausanne) et aux univer-
sités de Genève et de Neuchâtel. Il 
a assuré pendant 12 ans la direction 
scientifique del’Institut Universi-
taire Âges et Générations (INAG).
Publications et informations sur 
www.jpfragniere.ch 

ché du logement, les fragilités des 
couples et la fréquence des sépa-
rations, à tous les âges. La solitude 
non choisie est imposée à beaucoup 
de nos contemporains ; elle devien-
dra vite intolérable sans la mise en 
place d’une organisation sociale qui 
stimule les rencontres, les échanges, 
une vie de proximité, etc. 
K  Quatrième défi : il faudra éloigner 
le spectre de la fin de vie menacée 
par la misère et l’abandon. Certes, 
la mort est au rendez-vous, elle ne 
saurait être assimilée à un abandon, 
beaucoup de choses sont faites pour 
garantir sa dignité selon des moda-
lités qui peuvent être choisies. Mais, 
avant ce moment inéluctable, il ne 
faudrait pas que nos contemporains 
passent leur temps à avoir peur des 
malheurs qui n’arriveront pas. Nous 
baignons dans une culture qui dis-
tille une image erronée de la ma-
ladie, des épisodes de faiblesse au 
grand âge, des équipements et ins-
titutions disponibles, des systèmes 
de soins à domicile et des établisse-
ments médico-sociaux. Certes, de 
considérables améliorations s’im-
posent. Ce n’est pas une raison de 
laisser s’installer une peur généra-
lisée qui est souvent un moyen cy-
niquement utilisé pour soutirer de 
l’argent et vendre n’importe quoi.
K  Cinquième défi : l’allongement 
de la vie est un cadeau conquis de 
haute lutte. Il est source de satisfac-

Oui, il faudra consolider le système des re-
traites. Oui, il faudra assurer la pérennité de 
l’AVS et du deuxième pilier dans une démarche 
enfin partiellement coordonnée. Les « vieux que 
nous sommes » ne vivront pas seulement de 
souvenirs, d’amour et d’eau fraîche. Cet enjeu 
va légitimement occuper le devant de la scène 
politique pendant de longs mois. L’engagement 
du plus grand nombre s’impose en particulier 
en raison de l’impressionnante « couche d’igno-
rance » dans laquelle baigne une partie impor-
tante de la population. 

« Les aînés 
ont des 
problèmes 
spécifiques 
qui doivent 
être traités 
au travers 
d’une 
‹ politique 
des âges 
et des géné-
rations ›. »
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Carlo Sommaruga,
conseiller national (GE)

De la lenteur à la régression
Le Conseil fédéral a décidé de couper dans les montants alloués à l’aide au développement, et ce malgré le fait 
que les objectifs ne soient toujours pas atteints et que la Suisse se soit engagée dans un programme mondial 
de lutte contre la pauvreté. 

0,7 %, une solidarité qui vient 
de loin 
En 1958, le Conseil œcuménique 
des Églises appelait les pays indus-
trialisés à affecter le 1 % de leur 
revenu à la coopération au déve-
loppement. Dix ans après, en 1968, 
les pays membres du Comité d’aide 
au développement (CAD) de l’OC-
DE adoptaient cet objectif. C’est 
dans ce contexte que fut proposé 
l’objectif d’une aide publique au 
développement (APD) de 0,7 % du 
revenu national brut (RNB) pour 
les pays industrialisés. En octobre 
1970, l’Assemblée générale de l’ONU 
fit sien cet objectif. Il fut atteint en 
premier par la Suède en 1974, puis 
par les Pays-Bas, la Norvège et le Da-
nemark. En 2000, le Luxembourg, 
place financière européenne au PIB 
par habitant comparable à celui de la 
Suisse, atteignait cet objectif avant 
de le dépasser largement. 

L’espoir d’un compromis à 0,5 %
En 2008, l’aide au développement 
helvétique stagnait à 0,4 % du RNB. 
La Suisse avait pourtant confirmé 
avec la communauté internationale 
dans les « Objectifs du millénaire 
pour le développement » (OMD) 
l’objectif de 0,7 %. Les œuvres d’en-
traide, avec un large soutien de la 
société civile, déposèrent donc une 
pétition munie de 200 000 signa-
tures exigeant que la Suisse tienne 
cette promesse. Dans la foulée, le 
parlement adopta en octobre 2011 
l’objectif du 0,5 % pour 2015, pas-
sant ainsi outre l’obstinée résistance 
du conseiller fédéral Hans-Rudolf 
Merz. L’année suivante, les cré-
dits-cadre pour la période 2013–

2016 furent acceptés. Au cours de 
la dernière législature, nombreuses 
furent les tentatives bourgeoises et 
nationalistes infructueuses de re-
mettre en cause les engagements 
pris. 

Une aide réelle à …0,4 %
En 2014, soit une année avant la date 
cible, les statistiques officielles attes-
taient que la Suisse atteignait enfin 
le 0,5 %, avec 3,2 milliards de francs 
comptabilisés pour l’APD. On s’en est 
réjoui, mais un peu vite. En réalité, la 
Suisse patauge dans un gigantesque 
trompe-l’œil politique et statistique. 
En effet, en 2014, les montants effec-
tivement affectés à la coopération au 
développement se sont élevés à 2,5 
milliards de francs, soit un très mo-
deste 0,4 %. Cette incroyable diffé-
rence de 20 %  s’explique par la prise 
en compte dans le calcul de l’APD 
– malheureusement admise par les 
normes de l’OCDE – des frais de prise 
en charge des requérant-e-s d’asile la 
première année, de l’aide au retour, 
de la promotion de la paix ou encore 
des engagements internationaux 
pour le climat. 

Finalement des coupes !
Dans le budget 2016, le Conseil fé-
déral a coupé l’aide au développe-
ment de 115 millions de francs. Dans 
son « Message sur la coopération 
internationale 2017–2020 », il en 
opère encore d’autres. Ainsi, les cré-
dits-cadres pour l’aide humanitaire 
et la coopération économique vont 
dépasser en 2017 le niveau de 2015, 
mais des économies massives ont 
lieu dans la coopération au dévelop-
pement bilatérale. Même en 2020, 

celle-ci n’atteindra pas le niveau de 
2015. Au surplus, on introduit la 
perméabilité entre les divers fonds. 
Au mieux, selon le Conseil fédéral 
lui-même, l’APD ne dépassera pas les 
0,48 % sur les quatre années concer-
nées. Cela représente une régression 
importante si l’on tient compte, au 
vu de la crise actuelle en Syrie, de 
l’augmentation constante des coûts 
liés à l’asile et intégrés dans le calcul 
de l’APD. L’absence d’engagement du 
chef du DFAE pour la coopération au 
développement et l’abandon du seuil 
symbolique du 0,5 % du RNB par le 
Conseil fédéral sont des signaux 
terribles. Ils dynamitent la majorité 
pour le développement, patiemment 
construite lors des deux dernières 
législatures, et légitiment le dis-
cours réactionnaire qui aujourd’hui 
exige en Commission des finances 
que l’APD soit réduite à 0,4 %, voire 
à 0,3 % du RNB. 

Et l’Agenda 2030 ? 
Au-delà des chiffres, c’est la lutte 
contre la pauvreté, pourtant au 
centre de la coopération au déve-
loppement de la Suisse, qui est po-
litiquement et durablement affec-
tée. Et cela au moment où la Suisse 
s’est engagée avec la communauté 
internationale pour l’Agenda 2030 
sur les Objectifs du développement 
durable (ODD). Or, le premier des 17 
objectifs est celui de l’éradication 
de la pauvreté d’ici 2030. Les coupes 
du Conseil fédéral sont de très mau-
vais augure pour les plus pauvres de 
cette planète et pour la cohérence 
des politiques que notre pays devra 
mettre en œuvre ces prochaines 
années. 
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« C’est la 
lutte contre 
la pauvreté 
qui est po-
litiquement 
et durable-
ment affec-
tée. »
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Mieux avec moins ?
Un discours idéologique 

dangereux pour la Suisse !
Tout le monde se plaint de la désin-
dustrialisation en Suisse, et tous les 
partis proposent des recettes va-
riées pour y remédier. Ces recettes 
perdent toute crédibilité lorsque la 
même droite dure 
K  s’oppose idéologiquement à toute 
intervention de l’Etat pour renforcer 
la place industrielle suisse, 
K  torpille un de nos principaux 
atouts en demandant de réduire 
annuellement les dépenses pour la 
recherche, qui constitue notre prin-
cipal facteur de création d’emplois 
industriels à haute plus-value
K  et met ensuite en exergue la mi-
gration comme cause du manque 
d’emplois pour cacher sa propre po-
litique de sabordage du pays aux fins 
de propagande partisane. 

Les cantons ont coupé près de 
500 millions de francs dans leurs 
budgets de formation. La Confédé-
ration s’apprête à aller dans le même 
sens en stoppant la croissance de ses 
crédits à la formation, la recherche 
et l’innovation. Dans de nombreux 
médias, des idéologues au service 
des baisses d’impôts pour les plus ai-
sés sont venus expliquer qu’il fallait 
simplement faire mieux avec moins, 
idéalisant au passage la formation 
duale – à laquelle nous tenons tous 
– pour se plaindre du « nombre ex-
cessif d’académiciens en Suisse ». Ce 
discours est non seulement hors réa-
lité, mais aussi et surtout dangereux 
pour l’avenir de notre pays. En effet, à 
l’heure où tout le monde parle de dé-
sindustrialisation, il sied de rappeler 
que l’avenir industriel suisse existe, 
mais qu’il réside essentiellement 
dans les secteurs à haute plus-va-
lue, nos hauts salaires rendant peu 
concurrentielle toute production de 
masse. Dans l’évolution très rapide 
de marchés aux dimensions pla-
nétaires, cela présuppose impéra-
tivement de rester à la pointe de la 
recherche et de l’innovation. Nous 
n’avons certainement pas besoin de 
la meilleure armée du monde, mais 
nous devons rester dans les meil-
leurs en ce qui concerne la recherche 

d’entreprises disposant d’outils de 
recherche à la pointe internationale. 
Le cas de l’entreprise Syngenta, dont 
la valeur de l’investissement par les 
Chinois est surtout attribuable à ses 
capacités de recherche, démontre 
d’une part que nous disposons dans 
notre pays d’une capacité d’innova-
tion importante et, d’autre part, que 
nous sommes en train d’en perdre la 
propriété – et donc aussi le contrôle 
à long terme. Si cette capacité d’in-
novation devait disparaître ou nous 
échapper, la désindustrialisation 
de la Suisse et l’affaiblissement éco-
nomique durable du pays vont se 
poursuivre. Il y a de quoi s’inquiéter, 
tant pour la place industrielle suisse, 
livrée à elle-même y compris par cer-
tains de ses patrons qui préfèrent 
délocaliser ou fermer plutôt que 
d’accepter l’Etat, que pour la place 
de la recherche et de l’innovation. 
Il faut beaucoup plus de temps pour 
retrouver une place à la pointe de la 
recherche et de l’innovation au ni-
veau international, avec les emplois 
et la prospérité qui en découlent, que 
pour la perdre. 

On peut certainement toujours 
faire mieux que ce que l’on fait déjà, 
et cela vaut aussi pour le domaine de 
la formation et de la recherche. Mais 
ce n’est pas en coupant dans notre 
principale source de prospérité que 
nous allons résister à la concurrence 
de pays aux capacités économiques 
beaucoup plus solides qui, eux, ont 
compris l’importance du passage 
progressif des productions de masse 
aux productions de pointe pour l’ave-
nir de leur tissu industriel.

et l’innovation. Dans ce contexte, la 
droite dure a une attitude irrespon-
sable, tout en ergotant sur 1 ou 2% 
de croissance supplémentaire des 
dépenses de recherche alors que, 
dans le même temps, certains pays 
concurrents ont doublé en peu d’an-
nées la part de leur PIB consacrée à 
ce secteur. Elle s’attaque ainsi à la 
seule vraie richesse de notre pays !

La Suisse en perte de vitesse face 
à ses principaux concurrents
La recherche et l’innovation, ain-
si que la mise en œuvre de cette 
dernière avec les emplois qui en 
découlent dans des processus in-
dustriels, se développent dans 
une logique de forte concurrence, 
marquée ces dernières années par 
l’émergence de nouveaux acteurs 
forts, notamment en Asie. On voit 
ainsi apparaître la Chine, la Corée et 
d’autres Etats d’Asie orientale dans 
le peloton de tête des pays qui aug-
mentent le plus rapidement leurs 
investissements dans la recherche 
technologique. Leurs stratégies im-
pliquent aussi le rachat systéma-
tique, dans des secteurs considérés 
comme essentiels pour l’avenir in-
dustriel, de savoirs développés dans 
des centres de recherche d’Europe 
et des Etats-Unis, mais également 

« Certains 
pays 
concur-
rents ont 
doublé 
en peu 
d’années 
la part de 
leur PIB 
consa-
crée à ce 
secteur. »

Jean-François Steiert,
conseiller national (FR)
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La moitié au moins de tous les ré-
fugiés sont des femmes et des en-
fants. Tout comme les hommes, les 
femmes fuient la guerre et les per-
sécutions motivées, par exemple, 
par leur appartenance à une mi-
norité ethnique et religieuse ou à 
leur engagement politique. Mais 
elles fuient aussi pour des raisons 
liées à leur sexe, tel le harcèlement 
qu’elles subissent pour ne pas s’être 
pliées aux usages et à la morale en 
vigueur. La violence que les femmes 
endurent au sein de leur famille et 
de leur société peut aussi les pousser 
à fuir si l’Etat ne la combat pas avec 
une efficacité suffisante. La fuite ne 
parvient hélas pas toujours à faire 
cesser la violence. Alors que leurs 
structures communautaires et fa-
miliales se sont écroulées, les réfu-
giées courent un risque accru d’être 
victimes de discrimination et de vio-
lence sexuelle dans le premier pays 
d’accueil. Lorsque même l’essentiel 
fait défaut, elles sont souvent obli-
gées de se prostituer ou de se marier 
afin de survivre.

Pour des mesures de protection
La violence n’épargne pas les 
femmes en fuite. Les récits de réfu-
giées victimes d’agressions sexuelles 
sont foison : dans les prisons ou les 

camions, lorsqu’elles se rendent aux 
toilettes ou paient une énième fois le 
passeur. Les formes les plus terribles 
de la traite humaine sont récur-
rentes: des femmes et des hommes 
sont kidnappés, réduits à l’escla-
vage, torturés ou assassinés. Dans 
les camps et les autres logements 
provisoires, la promiscuité favorise 
les agressions. Le HCR a récemment 
attiré l’attention sur le fait que les 
réfugiées sont victimes d’agressions 
sexuelles même en Europe. Or, nous 
pouvons et devons prévenir ce type 
de violence. Il importe avant tout 
de mettre en place des structures 
d’accueil sûres. Couvrir les besoins 
d’un grand nombre de réfugiés et de 
migrants représente certes un défi 
énorme. Il faut néanmoins accorder 
la priorité à la protection contre les 
agressions sexuelles.

Créer des moyens d’admission 
légale
Malgré des conditions précaires, 
les femmes sont contraintes de res-
ter dans le premier pays qu’elles 
atteignent durant leur fuite, le plus 
souvent un pays voisin. Les causes 
de cette situation sont multiples: 
les dangers d’une fuite vers l’Eu-
rope (qui s’avère impossible avec 
de jeunes enfants ou des parents 

impotents), la répartition tradi-
tionnelle des rôles entre les sexes et 
l’idée que les hommes ont davantage 
de chances de s’établir dans le pays 
d’accueil. Il importe donc de trouver 
des solutions afin de permettre aux 
femmes et à toutes les personnes 
ayant des besoins particuliers de 
venir en Europe. Parmi ces moyens, 
mentionnons le programme de ré-
installation du HCR : en collabora-
tion avec les Etats, le commissariat 
identifie les réfugiés particulière-
ment vulnérables dans les camps 
et les envoie directement vers le 
pays d’accueil, du Liban en Suisse 
par exemple. En Suisse, il importe 
de tenir compte de la situation par-
ticulière des réfugiées, d’admettre 
qu’elles ont leurs propres raisons de 
fuir. Il faut assurer un traitement 
médical et, le cas échéant, un soutien 
psychologique aux personnes trau-
matisées par des actes de violence 
sexuelle par exemple. L’intégration 
exige aussi des mesures spécifiques, 
telle la prise en charge des enfants. 
Car une femme ne peut pas suivre 
des cours de langue pendant qu’elle 
s’occupe de sa famille.

Article paru dans Solidarité, le magazine 
de Solidar Suisse, édition de février 2016

« Il faut 
admettre 
que les 
femmes 
ont leurs 
propres 
raisons de 
fuir. »

Il faut protéger 
les femmes 

réfugiées !
Les femmes contraintes de fuir sont davantage exposées à la violence et pas seulement 
parce qu’elles sont en route.

Anja Klug, directrice du HCR 
pour la Suisse et le Liechtenstein
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L’antenne bruxelloise
L’Antenne bruxelloise du PS International 
a été fondée en avril 2015 et officiellement 
constituée lors de son Assemblée générale 
de février 2016. Elle veut être un canal entre 
le socialisme suisse, la Belgique et Bruxelles. 
Elle se concentre sur trois priorités. Elle 
donne une meilleure voix aux Suissesses 
et Suisses résidant en Belgique. Elle met en 
avant, au niveau politique, les valeurs so-
cialistes dans la relation entre la Suisse et 
l’Union Européenne. Elle renforce ses liens 

avec les partis et groupements de la famille 
socialiste présents sur la place politico-diplo-
matique bruxelloise.

L’adoption de statuts et l’élection d’un Co-
mité, présidé par Laura Gies et composé de 
Gilles Dubochet, Audrey Grandjean, David 
Monico et Martin Müller, renforcent la struc-
ture de l’antenne. Néanmoins, ses membres, 
militant-e-s d’horizons divers, n’avaient 
pas attendu cela pour faire vivre l’antenne. 
C’est dans le cadre de la campagne des élec-

tions fédérales, en septembre 2015, que l’an-
tenne avait organisé son premier événement 
électoral au cœur du quartier européen de 
Bruxelles. Sur le thème « Comment la Suisse 
peut-elle rester européenne ? », Tim Guldi-
mann, qui était candidat PS « international » 
au Conseil national et est aujourd’hui élu à la 
Chambre du peuple, a débattu avec Mercedes 
Bresso, députée au Parlement européen, et 
François Baur, représentant Économie Suisse 
à Bruxelles.

Les membres du PS résidant temporairement ou 
durablement en dehors de la Suisse sont regrou-
pés dans la section internationale du PS Suisse (PS 
international). Durant ces dernières années, le PS 
international a tissé dans le monde entier un ré-
seau composé de cinq antennes et de plus de vingt 
personnes de contact. A l’occasion des élections 
fédérales de 2015, ces dernières ont distribué plus 
de 8000 flyers aux Suissesses et Suisses de l’étran-
ger. Cet engagement a été payant puisque le PS a 
obtenu 22 % des suffrages de cette « cinquième » 
Suisse, devançant ainsi l’UDC (21,2 %) et amélio-
rant son résultat de 2011 (+ 1,5 %). L’élection de 
Tim Guldimann (Berlin) comme premier Suisse de 
l’étranger au Conseil national fut un événement 
important permettant d’améliorer l’attractivité et 
la visibilité du PS international, dont le nombre de 
membres a doublé depuis 2012. La prochaine As-
semblée générale annuelle du PS international se 
tiendra en marge de l’Assemblée des délégué-e-s 
du PS à la Chaux-de-Fonds le 16 avril 2016. 
Contact : peter.hug@pssuisse.ch

Quelle est la particularité de l’an-
tenne du PS Suisse à Bruxelles ?
La particularité de notre antenne 
est de créer un lien avec la capitale 
européenne. Bruxelles est le cœur de 
l’UE, mais aussi d’un espace social, 
politique, culturel et économique 
auquel la Suisse est intimement liée. 

C’est aussi un lieu de bouillonne-
ment politique et intellectuel pour 
les acteurs de la famille socialiste.

Les suites de la votation du 9 fé-
vrier 2014 sur l’initiative « Contre 
l’immigration de masse » rappellent 
les effets délétères qu’ont les popu-
lismes sécuritaires et économiques, 
ainsi que l’importance de débattre, 
entre socialistes européens, des 
valeurs que nous partageons. L’an-
tenne peut aider à ouvrir de nou-
veaux espaces de dialogues. J’aime 
donner l’exemple de l’événement que 
nous avions organisé en septembre. 
Pour Mercedes, qui siège pourtant 
dans la commission du parlement 
européen responsable de la relation 
Suisse-UE, le débat avec notre cama-
rade Tim était une première !
L’engagement du PS pour une meil-
leure écoute des Suissesses et 

Suisses de l’étranger vous semble-t-
il aller dans la bonne direction ?
Absolument ! D’ailleurs, l’élection de 
Tim, le premier Suisse de l’étranger 
élu au Conseil national, est un signal 
fort pour la cinquième Suisse. Dans 
un pays où la proportion de citoyens 
vivant à l’étranger est l’une des plus 
élevées, il est important de rappeler 
que l’engagement citoyen ne s’arrête 
pas au passage de la frontière.

Il reste important que les Suis-
sesses et Suisses de l’étranger soient 
mieux organisés pour que leur voix 
soit audible. La création d’antennes 
va dans la bonne direction car elle 
donne aux militant-e-s de vraies 
structures pour s’engager. À long 
terme, néanmoins, il faudra se pen-
cher sur certains éléments du sys-
tème politique suisse qui pénalisent 
les citoyen-ne-s de l’étranger.

LAURA 
GIES
présidente de 
l’Antenne, s’est 
prêtée au jeu des 
questions-réponses.



LE RÉSULTAT
Le 24 janvier, Marcelo Rebelo de Sousa a été 
élu au suffrage universel comme président 
de la République portugaise. Avec 52 % des 
votes, il s’est imposé face à neuf autres can-
didates et candidats. Le nouveau président, 
professeur de droit et journaliste politique 
populaire, est membre du parti social-dé-
mocrate, une formation de centre-droit. Il 
s’est cependant présenté comme indépen-
dant et a refusé les dons des entreprises 
pour sa campagne. Cette élection a eu lieu 
trois mois après les législatives du 4 octobre 
2015 qui avaient constitué l’Assemblée de la 
République, l’unique chambre du parlement 
portugais. La gauche lusitanienne, jusqu’alors 

divisée, avait conclu un accord historique 
pour obtenir une majorité. Ainsi, le Parti 
socialiste, le bloc de gauche (BE) et coalition 
démocratique unitaire constituée du Parti 
Communiste (PCP) et des Verts (PEV) avaient 
réussi à renverser le gouvernement de droite 
et à en former un autre avec à sa tête, comme 
premier ministre, le socialiste Antonio Costa. 
Ce sont donc de Sousa et Costa qui devront 
travailler ensemble pour maintenir le pays 
hors de la crise et sortir de quatre terribles 
années d’austérité. Les deux hommes étant 
peu dogmatiques, leur collaboration devrait 
être positive. Si tel n’est pas le cas, le pré-
sident a le pouvoir de dissoudre l’Assemblée 
de la République. 

Le féminisme et les hommes
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Dans ses débuts, le féminisme était 
avant tout un combat mené par les 
femmes pour lutter contre les discri-
minations dont elles étaient (et sont 
encore) victimes. Cela semblait donc 
normal que ce mouvement soit por-
té majoritairement par les femmes. 
Mais à notre époque, est-ce toujours 
aussi normal ?  La nécessité du fémi-
nisme en soi ne peut pas être remis en 
question : les nombreuses inégalités 
et discriminations que subissent les 
femmes, y compris dans les pays dit 
développés, en sont la preuve. Mais 
ces inégalités ne nuisent pas qu’aux 
femmes, l’égalité des sexes est une 
question qui touche la société dans 
son ensemble – politiquement, éco-
nomiquement et socialement. Les 
hommes comme les femmes sont 
enfermés dans des rôles définis, et 
subissent les conséquences des sté-
réotypes liés au genre. 

Partant du principe que l’égalité 
concerne tout le monde, des cam-
pagnes telles que « He for She » de 

l’ONU Femmes cherchent à sensi-
biliser et impliquer activement les 
hommes et les garçons, afin qu’ils 
prennent conscience de la nécessité 
de soutenir le mouvement. Toute-
fois, il s’agit aussi et surtout d’élar-
gir le champ d’action de ce mouve-
ment qui a initialement été conçu 
comme une lutte par des femmes 
pour les femmes, et qui prend en-
core aujourd’hui principalement des 
mesures contre les inégalités ren-
contrées par les femmes et les filles, 
ignorant les problèmes qui touchent 
les hommes et les garçons. 

Plus proche de nous, un groupe 
interpartis d’hommes parlemen-
taires a lancé, sous l’impulsion de 
Mathias Reynard, conseiller natio-
nal socialiste (VS), un appel et un 
manifeste visant à réaliser enfin 
l’égalité salariale. Celui-ci a presque 
franchi la barre des 2000 signa-
taires en quelques jours à peine. A 
votre tour de signer et faire signer 
cet appel !

Il semble clair que pour que 
l’égalité entre hommes et femmes 
devienne enfin une réalité sociale, 
l’engagement de chacune et chacun 
est désormais nécessaire. Lui pour 
elle, mais surtout nous pour nous.

Plus d’informations
Appel pour l’égalité salariale :
www.appel-egalite-salariale.ch 

Campagne « He For She »
www.heforshe.org

On a tendance à penser que le féminisme est un mouvement militant qui ne concerne que les femmes. Et par 
là que les hommes qui osent se dire féministes le font par solidarité uniquement, sans vraiment y adhérer. 
Certaines voix se prononcent aussi pour que le féminisme reste « aux mains » des femmes. Pourtant, c’est une 
réalité : aujourd’hui, nombreux sont les hommes qui se sentent concernés et s’engagent pour les questions 
d’égalité. La campagne de l’ONU Femmes « He For She » (lui pour elle) en est un exemple.

Anita Balz, secrétaire 
centrale des Femmes  
socialistes suisses

CANDIDAT PARTIS PREMIER TOUR
Marcelo Rebelo de Sousa Parti social-démocrate 51,99  %
António Sampaio da Nóvoa Indépendant, soutenu par le PCTP/

MRPP et LIBRE
22,90  %

Marisa Matias Mouvement socialiste alternatif/ 
Bloc de gauche

10,13  %

LA STATISTIQUE

 44 %
L’office fédéral de la statistique (OFS) a édité 
une étude sur la violence des jeunes et son 
évolution entre 2009 et 2014. Ainsi, alors 
que 4386 jeunes entre 10 et 17 ans étaient 
prévenus d’une infraction de violence en 
2009, les différentes polices cantonales en 
dénombrent 2466 en 2014. La baisse très 
marquée se chiffre ainsi à hauteur de 44  % 
(soit 1920 jeunes prévenus en moins).
Cette tendance est constante depuis main-
tenant cinq années consécutives, avec une 
baisse de 500 jeunes prévenus année après 
année. Alors que la violence chez les jeunes 
est souvent décriée et médiatisée, voire 
récupérée par certains, n’oublions pas de 
rappeler également les chiffres lorsque ceux-
ci vont dans le bon sens.



 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit individuel du travail / module 3a 
Une très bonne connaissance du droit suisse du travail est nécessaire aux syndicalistes qui assument des 
permanences juridiques, gèrent des dossiers individuels et traitent les litiges, assistant les membres parfois jusqu'aux 
prud'hommes ...  
Ce séminaire de 4 jours permettra de passer en revue le dispositif législatif, puis de traiter plus particulièrement du CO 
et de la LEg, en s'exerçant par petits groupes à la résolution de nombreux cas juridiques.  
A l'issu du cours, chaque participant-e pourra choisir un cas individuel, préparer un dossier et le présenter en 
supervision à un avocat spécialisé. 
 
Objectifs : Les participant-e-s seront en mesure de 
    distinguer, comprendre et évaluer les sources juridiques du droit individuel du travail (CO, LTr, LEg, etc.) 
    utiliser les textes légaux pour conseiller les membres lors de conflits de travail et pour contrôler le contenu 

d'un contrat de travail 
  résoudre et/ou défendre des cas simples aux Prud'hommes 

 
Contenu Droit du travail vu sous l'angle de la protection des travailleurs ; lacunes du droit ; principes fondamentaux du 

droit du travail : CO, contrat individuel ; Loi sur le travail ; Loi sur l'égalité ; fonctionnement des Prud'hommes; 
études de cas juridiques 

Intervenants 
 

Christian Bruchez (Avocat, spécialiste FSA droit du travail), Jean Christophe Schwaab (Dr.en droit, conseiller 
national, président romand ASEB) 

Dates et Lieu 
 

13-14.04.2016 et 26-27.05.2016 à Morges, Hôtel La Longeraie  
 

Durée 
 

4 jours (avec  2 nuitées) + 1 supervision  
 

Frais de cours, + 
d’alimentation et nuitées 
pour le personnel des syndi-
cats affiliés à Movendo  

Fr. 1’650.00 
+Fr. 740.00 
(Pris en charge par le syndicat  
concerné) 

Frais de cours pour autre personne 
intéressée 
+Alimentation et nuitées 

 
Fr. 2’475.00 
+ Fr. 740.00 

 

Inscription  (Clôture des inscriptions 4 semaines avant le cours) 

Droit individuel du travail / module 3a | Référence: F3.2.1601 

Si la formation est avec nuitée, nous vous réservons une chambres simple :   □ Oui          □ Je ne souhaite pas d‘hérbergement 

□ Mme  □ M.  

Nom Prénom 

Profession Rue 

Code postal Lieu 

Tél. privé Tél. professionnel 

Tél. mobile E-mail 

Date de naissance Employeur 

Je suis membre d’un syndicat, si oui, lequel? Carte de membre n° 

Je remplis une fonction dans mon syndicat: Oui, je suis membre de:                 □ Représ. du personnel      □ Comité        □ Autre 

Date et signature  

MOVENDO,  Monbijoustrasse 61, 3000 Bern 23   ∙ Téléphone 031 370 00 70,∙ info@movendo.ch,  www.movendo.ch 


